La « criminalité réelle » : une équation et des réflexions
.
La « criminalité réelle », l’ensemble des crimes
 commis, est souvent présentée comme la grande inconnue de la criminologie. Elle a fasciné plus d’un criminologue. Une telle fascination est-elle justifiée ? 

Dans le cadre de cette réflexion, nous allons d’abord aborder la criminalité réelle sous la forme d’une équation. Ensuite, nous proposerons quelques réflexions critiques sur la notion de criminalité réelle et sur les statistiques policières qui sont souvent présentées comme un outil important dans l’évaluation de la criminalité. 

1. L’équation de la « criminalité réelle »

L’équation de la criminalité réelle peut être formulée de la manière suivante :

CR = CCE - NCE + CCNE + CN
avec,

CR : la criminalité réelle, l’ensemble des crimes commis ;

CCE : la criminalité connue qui est enregistrée ; l’ensemble des crimes connus qui ont fait l’objet d’un enregistrement ;

NCE : la non-criminalité enregistrée ; l’ensemble des faits qui sont enregistrés mais qui ne sont pas des crimes (crimes enregistrés à tort) ;

CCNE : la criminalité connue qui n’est pas enregistrée ; l’ensemble des crimes connus qui n’ont pas fait l’objet d’un enregistrement ;

CN : le « chiffre noir » ; l’ensemble des crimes qui ne sont pas connus.

La criminalité réelle peut également se présenter sous la forme du schéma suivant : 
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a. La CR

Vu la catégorisation spatio-temporelle du monde social qui est dominante actuellement, on pourrait préciser que la CR est l’ensemble des crimes commis sur un territoire donné – un État – pendant une durée donnée – un an.

De plus, ce qui est un crime aujourd’hui ne l’était peut-être pas hier et ne le sera peut-être plus demain. La notion de « décriminalisation » permet de montrer que la « réalité » du crime est relative. Par exemple, en Belgique l’adultère et l’homosexualité ont été des crimes mais ne le sont plus actuellement. 

Comme toute catégorisation, il s’agit d’une convention qui peut se modifier. Une catégorisation de la réalité n’est qu’une division toujours partielle et partiale de la réalité qui doit aider les humains dans leurs projets d’appréhension du monde (ce n’est pas une critique, c’est une nécessité !). Elle n’est maintenue que si elle est perçue comme utile à ce projet humain de compréhension du monde.

b. La CCE
Quand on évoque l’ensemble des crimes connus qui ont fait l’objet d’un enregistrement, on pense prioritairement aux faits connus… des services de police et qui ont fait l’objet d’un enregistrement… dans un procès-verbal émanant de ces services. C’est une simplification car il ne faut pas oublier qu’il existe d’autres instances officielles susceptibles d’enregistrer les crimes commis. Vu la pluralité des ces services, il faut être attentif et éviter les doubles comptages. 

c. La NCE

Parmi l’ensemble des faits connus des services de police et enregistrés par eux (CCE), il y a une série de faits qui ne sont en réalité pas des « crimes ». C’est ce que nous avons appelé dans l’équation la non-criminalité enregistrée (NCE). Il convient de soustraire cette NCE de la criminalité réelle puisque nous sommes alors face à des faits qui ont été enregistrés « à tort ».

Qu’a-t-il pu se passer pour que des faits qui ne sont pas des crimes soient repris dans les statistiques policières ? Ce qui est repris dans les bases de données policières provient des procès-verbaux policiers. Ces procès-verbaux sont la mise par écrit des « constatations » faites par les policiers à la suite de déclarations de personnes qui pensent être victimes ou témoins de la transgression d’une norme et, dans une moindre mesure, des « constatations » faites directement par les policiers (ex. : un policier est à un carrefour et croit constater un excès de vitesse ou le franchissement d’une ligne blanche). On est au niveau de la « constatation », et se pose la question de savoir si on peut déjà parler de « criminalité ». De manière générale, à partir de quand peut-on parler de criminalité ? Peut-on parler de criminalité avant qu’un juge se ne prononce sur la situation ? Le principe de présomption d’innocence fait que la criminalité d’un comportement se conçoit davantage au moment de la condamnation (par le juge) qu’au moment de la constatation (par le policier). 

Quoi qu’il en soit, il est évident qu’un certain nombre de ces constatations policières n’aboutiront pas à une condamnation judiciaire. Les raisons de cette absence de traduction en condamnation peuvent être variées mais l’une de celle-ci, qui nous intéresse pour le moment, est qu’il n’y a pas d’infraction : les conditions de l’infraction ne sont pas réunies. Pourquoi ? Le policier s’est trompé et la voiture ne roulait pas assez vite pour parler d’ « excès de vitesse ». Le policier ne s’est a priori pas trompé, la voiture roulait au dessus des limites autorisées, mais le conducteur n’a pas commis une infraction car il est médecin et qu’il était appelé pour une urgence
. Une personne peut croire à tort qu’elle est victime d’une infraction. Un témoin peut se tromper également. Signalons le cas d’école (?) de l’enregistrement d’une infraction qui a été « provoquée » par un policier. En effet, on peut imaginer (c’est le cas en droit belge) que les poursuites sont impossibles lorsqu’un individu a commis une infraction à la suite d’une mise en scène orchestrée par un service de police
.

d. La CCNE

La criminalité connue qui n’est pas enregistrée recouvre l’ensemble des crimes connus des instances officielles (la police principalement) qui n’ont pas fait l’objet d’un enregistrement par ces instances et ce, quelle qu’en soit la raison. Les recherches en sociologie policière montrent que ces raisons sont nombreuses, certaines légales et d’autres illégales. 

Les refus d’enregistrement peuvent être dus à la croyance du policier (à tort ou à raison) que les faits reportés ne sont pas constitutifs d’une infraction. Parmi la CCNE, il existe des faits qui ne sont en réalité pas des crimes. Il s’agit des faits connus des services de police que ces derniers n’ont pas enregistrés et ce « à raison » puisque ces faits n’étaient en réalité pas des infractions. Nous avons déjà évoqué cette hypothèse : une personne renvoie à un policier des faits dont elle s’estime victime. Si cette personne se trompe et que le policier repère cette erreur, nous sommes face à un cas où le non-enregistrement est justifié par l’absence d’infraction.

Ces refus peuvent également être dus à la croyance
 du policier que les faits reportés ne sont « pas assez graves » et qu’il n’est pas opportun de mettre en branle les forces limitées du système pénal. Ces refus peuvent également être dus à la croyance du policier (à tort ou à raison) que les faits reportés ne seront pas traités par le parquet (l’enregistrement risque d’apparaître inutile pour le projet du policier
). Ce raisonnement montre qu’il faut être attentif à la dimension systémique du travail policier. Celui-ci est un acteur qui évolue dans un réseau, dès lors ses actions sont influencées par les autres acteurs du système pénal (comme elles les influencent en retour). Parfois l’absence d’enregistrement est moins perçu en termes de « refus » qu’en termes de « nécessité » ; alors même que le policier pense que les faits « méritent » de faire l’objet d’un enregistrement, il renonce à l’enregistrement afin d’éviter d’encombrer un système pénal qu’il pense (à tort ou à raison) saturé
. Il arrive qu’un refus d’enregistrement soit lié à une interaction problématique avec la victime qui porte plainte (ex. : une victime perçue comme « trop revendicatrice », une victime qui ne s’exprime pas clairement). Des « nécessités pratico-pratiques » font que certains faits ne sont pas enregistrés (ex. : une patrouille en filature ne peut pas en même temps enregistrer une infraction au code de la route d’un autre justiciable). Signalons finalement le cas d’école (?) d’une infiltration policière qui dérape. Il y a peu de chance que soient enregistrées les infractions commises par un policier infiltré qui ne respecte plus le cadre légal de l’infiltration (le droit belge, par exemple, permet au policier infiltré de commettre des infractions si elles sont absolument nécessaires à la réussite de l’infiltration et qu’elles ont fait l’objet d’un accord préalable et écrit du procureur).

e. Le CN

Avec le « chiffre noir » (CN), l’ensemble des crimes qui ne sont pas connus, nous voilà face à ce que les criminologues fascinés par la criminalité réelle ont toujours voulu réduire. Avant de voir comment il est possible de le minimiser, il faut d’abord aborder les phénomènes qui sont susceptibles de le créer. 

Les criminologues ont coutume de dire que le système pénal est rarement « self starter ». Cela signifie que le système pénal ne s’autoalimente pas. Pour qu’un service de police (porte d’entrée du système pénal) ait connaissance d’une infraction, il a généralement
 besoin qu’on lui rapporte – principalement par l’intermédiaire de victimes et de témoins – les infractions commises. L’étape intermédiaire entre la commission d’un fait et son enregistrement s’appelle la « reportabilité » (Robert, 1977 : 5). Ce phénomène de « reportabilité » dépend de la visibilité de l’infraction et du renvoi. Quels sont les éléments qui sont susceptibles de freiner ce phénomène et de gonfler le « chiffre noir » ?

Le caractère plus ou moins visible d’une infraction influence sa possible connaissance par les services de police. La visibilité d’une infraction dépend du lieu où elle est commise. Ainsi, une même consommation de cannabis sera plus visible si elle est commise en rue que dans le jardin d’une villa isolée. Cette visibilité varie également en fonction du type d’infraction. Ainsi, un braquage aura une « visibilité émotionnelle » (Robert, 1977 : 6) plus grande qu’une affaire de corruption. Les types d’infractions que l’on a la capacité de commettre et les lieux dans lesquels elles sont commises varient en fonction de la position sociale de l’infracteur. Les « illégalismes populaires » sont généralement plus visibles que les « illégalismes privilégiés » (Foucault, 1975).

Le renvoi au système pénal dépend d’une série de facteurs. Le type de fait influence le taux de renvoi. Le vol de voiture (dont le renvoi est rendu obligatoire par les assurances pour obtenir un dédommagement) sera plus renvoyé que le vol d’un vélo (dont le renvoi peut être perçu comme inutile) ou que le viol (dont le renvoi peut être difficile à vivre pour la victime). De manière générale, les infractions dites « sans victime » et « sans victime individualisée » seront peu renvoyées. Par exemple, comme personne ne se perçoit directement victime d’une fraude fiscale, celle-ci ne sera que faiblement renvoyée. 

L’existence ou non de « procédures non pénales de contrôle de la criminalité » (Robert, 1977 : 8) joue également un rôle important. En effet, les « groupes ou institutions les mieux équipés en procédures non pénales de contrôle de la criminalité (…) sont les mieux armées pour ‘user’ de ce recours [au pénal] en fonction de leur rationalité propre » (Robert, 1977 : 8 et 9). Un grand magasin pourra tantôt préférer renvoyer le problème à la police, tantôt préférer régler l’affaire en interne et ce, en fonction de son intérêt. 

Le renvoi dépend également du sentiment de la victime de pouvoir (ou non) gérer le problème. Ce sentiment peut varier en fonction de la position sociale de la victime ou d’éléments propre à sa personnalité, son histoire etc.  

Les représentations sociales qu’ont les victimes à propos des auteurs influencent le taux de renvoi. Par exemple, dans le contexte étasunien, certaines études ont pu montrer que la victime renvoie plus régulièrement les faits lorsque l’auteur est un noir. 

Les représentations sociales qu’ont les témoins à propos des victimes influencent le taux de renvoi. Par exemple, une personne qui voit une « prostituée » se faire frapper peut considérer que « ce sont les risques du métier ». Si un autre témoin estime que l’agression concerne une « travailleuse du sexe » (et non une « prostituée »), sa réaction ne sera pas identique.

Les représentations sociales qu’ont les témoins à propos de la légitimité de l’incrimination influencent le taux de renvoi. Ainsi, un témoin peut ne pas dénoncer un fumeur de cannabis car il estime que ce comportement ne devrait pas être incriminé (il pourrait par contre dénoncer ce comportement si celui-ci se déroule en présence d’enfants).

L’existence d’une relation préalable aux faits entre la victime et l’auteur, ainsi que la perception qu’en a la victime, sont susceptibles d’influencer le taux de renvoi. Ainsi, il y a moins de renvois pour viol quand l’auteur et la victime se connaissent.

Les représentations sociales qu’ont les victimes du système pénal influencent également le taux de renvoi. On ne va renvoyer un fait à la police que si on est persuadé que ce fait relève de la compétence du système pénal. Les médias jouent un rôle important dans la représentation que l’on a des tâches qui relèvent (ou non) du système pénal. 

Le statut de la victime influence également le renvoi. Un sans-papier ou une victime qui a par ailleurs des démêlés avec la justice seront moins enclins à porter plainte.

Ces précisions sur les phénomènes qui créent le « chiffre noir » ayant été données, nous pouvons maintenant aborder les techniques envisagées pour le réduire. La définition du chiffre noir montre le lien que celui-ci entretient avec une technique de savoir particulière : les statistiques policières. En effet, le chiffre noir est généralement présenté comme l’ensemble des faits qui ne sont pas connus… des services de polices. Pour éviter les problèmes de visibilité et de renvoi qui réduisent l’ « approvisionnement » du système pénal, l’idée est de porter le regard en amont de celui-ci.

Les deux principaux dispositifs méthodologiques mis en place pour connaître des infractions sans « attendre » que celles-ci soient connues des services de police sont les enquêtes de victimation et les enquêtes de délinquance auto-reportée. Dans les premières, un chercheur questionne confidentiellement des individus sur les infractions dont ils ont été victimes. Dans les secondes, un chercheur questionne confidentiellement des individus sur les infractions dont ils ont été les auteurs. Mêmes si ces méthodes peuvent être utiles (par exemple, les enquêtes de victimisation permettent de connaître le profil social des victimes, d’approcher le phénomène de multi-victimisation ou encore de connaître les raisons pour lesquelles les victimes ne portent pas plainte), elles présentent néanmoins de nombreuses limites. Il ne faut pas s’attendre à des résultats intéressants pour tous les types d’infractions. Ainsi, les enquêtes de délinquance auto-reportée apporteront davantage de résultats en matière de délinquance juvénile qu’en matière de criminalité en col blanc. De même, les enquêtes de victimisation restent peu à même de mesurer les crimes « sans victimes (individualisées) ». Ces méthodes d’enquêtes peuvent même présenter certains problèmes. En étant davantage efficaces pour la petite et moyenne délinquance liée aux atteintes aux biens et aux personnes, elles renforcent la représentation mentale que l’ensemble de la criminalité se limite à cette petite et moyenne délinquance.

Au niveau de l’ « équation » proprement dite, cette tentative de réduire le chiffre noir produit un allongement de la partie droite de l’équation
. Cet allongement est périlleux (il risque d’opérer des doubles comptages) et rendrait assez rapidement l’équation peu lisible et peu utile. Posons-nous donc la question suivante : cet intérêt pour la mesure de la criminalité réelle n’est-il pas survalorisé ?

Voici donc, en guise de conclusion, une série de critiques (internes et externes) liées à cette équation de la criminalité réelle et au lien qui est généralement fait entre les statistiques policières et la mesure de la criminalité. 

2. « Une seule » équation ?

Est-il pertinent de vouloir évaluer cet « agglomérat totalement hétéroclite d’actions » (Adam et al., 2014 : 123) qu’est la délinquance et ce, à partir d’un seul chiffre (le nombre total des procès-verbaux) ? En effet, le seul point commun entre toutes les infractions n’est pas « substantiel » mais bien procédural : toutes les infractions sont susceptibles d’être sanctionnées par une peine. Il est plus judicieux de s’interroger séparément sur une catégorie de faits particuliers (ex. : les vols de voiture). En effet, si l’on veut mesurer l’augmentation ou la diminution de la criminalité, il paraît judicieux de ne pas le faire à l’échelle de l’ensemble des faits : l’évolution globale pourrait masquer des résultats plus fins (ex. : si le nombre total des procès-verbaux augmente, il se peut néanmoins que le nombre de ceux relatifs aux meurtres diminue). 

3. Les raisons d’être et les effets de la mise en équation de la criminalité 

La mise en équation de la criminalité peut servir plusieurs fins. La population peut tenter d’objectiver une angoisse quant à l’augmentation de la criminalité, la mise en chiffres peut alors soit la rassurer soit l’alarmer. Le monde politique peut se servir des chiffres liés à la délinquance pour justifier son action (durcissement de la répression, dépénalisation de certains faits), défendre un bilan (en vue des élections) et planifier les politiques futures. Les responsables des agences pénales (police, justice) peuvent évaluer la performance de leurs services
. Des organismes commerciaux peuvent justifier l’achat de leurs produits (ex. : caméra de surveillance).

D’un point de vue épistémologique, la place privilégiée qu’occupent dans le champ politique les représentations chiffrées de la réalité sociale est souvent justifiée par la force instrumentale du chiffre : l’omniprésence du chiffre viendrait de son adéquation avec la réalité, il fournirait le meilleur savoir possible sur la réalité sociale, la connaissance la plus adéquate et objective, aidant dès lors à formuler une prise de décision rationnelle. Les chiffres permettraient d’éviter des discussions sans fins, ils « parleraient » directement et s’imposeraient à leurs destinataires (de bonne foi). Ne dit-on pas souvent que « les chiffres parlent d’eux-mêmes » ?
Cependant, cette réponse est contestable à deux égards. Tandis qu’une critique constructiviste, s’interrogeant sur la construction des chiffres, met en avant le caractère construit (artefact) du chiffre et donc le caractère illusoire de son objectivité, une critique politique souligne que le chiffre est un rouage central du pouvoir moderne.
Selon la première critique, l’équation de la criminalité n’est pas une simple « opération de dévoilement » mais une « opération de mise en forme ». La mise en chiffres de la criminalité par les statistiques policières n’est pas la simple opération de dévoilement par laquelle les policiers n’ont fait que constater la criminalité de la population. Croire à ce rôle « neutre » (absence de rôle) de l’auteur des statistiques, permet de croire que les statistiques policières mesurent directement la criminalité (or, les chiffres ne parlent pas d’eux-mêmes, nous y reviendrons). L’idée de « mise en forme » affirme que les policiers ont un rôle plus actif dans la construction des statistiques  : il a fallu une activité particulière des services de police pour que les activités de la population se retrouvent dans les statistiques criminelles
. 

Selon la seconde critique, la mise en chiffres de la délinquance joue un rôle dans les relations de pouvoir. Ce savoir permet de poser le problème du sentiment d’insécurité d’une manière particulière. Cette mise en chiffres permet de visibiliser le lien entre le sentiment d’insécurité et la délinquance (et plus particulièrement les illégalismes populaires) tout en affaiblissant (même involontairement) d’autres liens (on peut penser par exemple, au lien entre le sentiment d’insécurité et un isolement affectif ou social, une situation économique vulnérable…). Il va de soi que la manière de poser le problème va influencer la manière de le traiter
.

4. Les statistiques policières mesurent-elles la criminalité ?

La critique constructiviste (cf. supra) nous a permis de signaler le rôle « actif » que jouent les policiers dans la création des statistiques de la criminalité. Les chiffres ne parlent pas d’eux-mêmes mais des activités policières. Les statistiques policières permettent d’évaluer non pas la criminalité mais les activités d’enregistrement de la criminalité par les services de police. Ces activités d’enregistrement dépendent de la reportabilité (la visibilité et le renvoi), de la politique criminelle (choix dans les activités policières proactives), de la législation (un changement législatif – criminalisation ou décriminalisation – se répercute dans les statistiques mais cette augmentation ou cette diminution des chiffres ne peut s’analyser comme une augmentation ou une diminution du phénomène délinquant lui-même). Ces différents éléments font que les statistiques policières ne peuvent pas être considérées comme un échantillon représentatif de la criminalité de même qu’elles ne peuvent servir à dresser le « portait » des criminels. Il y a trop d’éléments déformants entre la commission d’une infraction et son entrée dans les statistiques policières pour prétendre à la représentativité. 

Les statistiques sont un outil qui doit servir de base à des réflexions plutôt qu’être un instrument de savoir-pouvoir qui clôt les discussions. Ne soyons pas déçus, l’être humain a sans doute plus à gagner qu’à perdre de vivre dans une « certaine incertitude ».
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� Nous remercions les professeurs Marie-Sophie Devresse et Laurent Van Ruysevelt pour leurs lectures et leurs commentaires qui ont permis d’améliorer ce texte. 


� Nous utiliserons la notion de crime comme synonyme des faits qui transgressent la loi pénale (infractions pénales). 


� C’est le cas également, dans certains systèmes pénaux, si le conducteur est un mineur. Par exemple, en Belgique un mineur ne peut pas commettre une infraction, il n’est pas pénalement responsable. Il pourra par contre être jugé par le tribunal de la jeunesse pour un « fait qualifié infraction » (c’est une illustration de ce que les juristes appellent une « fiction juridique »).


� De Rue et De Valkeneer donnent l’exemple suivant : « Un policier qui se contente de suivre une prostituée à sa demande n’est pas considéré comme un agent provocateur. Mais, en revanche, s’il la suit spontanément et lui explique qu’il est un provincial qui descend à Bruxelles pour s’amuser, son attitude peut être assimilée à de la provocation » (2008 : 52). 


� Il est plus difficile ici de se positionner sur le caractère « tordu » ou « raisonné » de cette croyance. Il est question de positionnements éthique et politique.


� Et comme c’est le « projet » qui façonne la réalité… Voy. Fourez (1988) pour le développement de l’idée que la réalité et la vérité dépendent du projet de l’acteur.


� Cette perception de saturation peut trouver un écho dans la masse grandissante des affaires à traiter. Cette masse grandissante peut s’expliquer par au moins quatre facteurs (Adam et al., 2014  : 140 et s.). Grâce aux nouvelles technologies de contrôle de l’espace public (caméra, radar, alarmes…), il y a plus de faits susceptibles d’être connus des forces de l’ordre. Avec le développement d’un « monde virtuel », il y a plus de faits susceptibles d’être commis (téléchargements illégaux, messages à caractère raciste sur la toile…). Il y a plus de textes qui définissent des comportements comme des crimes (inflation législative). Cette incrimination croissante s’explique par une évolution de la société dans laquelle les thèmes de la justice et de la sécurité prennent une place de plus en plus importante. Enfin, il y a plus de recours à la justice pour des problèmes qui étaient préalablement « acceptés » (ex. : acceptation « fataliste » de l’erreur médicale) ou résolus sans faire appel au système pénal (ex. : querelle de voisinage).


� Ce n’est pas vrai pour certains contentieux (excès de vitesse, usage de drogues) dans lesquels, sous peine de ne rien connaître, la police doit se montrer proactive ; c’est-à-dire qu’elle doit être à l’origine du contrôle qui va conduire à l’enregistrement de l’infraction.


� Certains ont très justement douté de la pertinence d’additionner purement et simplement les statistiques policières et les résultats de ces enquêtes (Robert, 1977 :18).


� Une telle évaluation se traduit généralement par une comparaison des « chiffres » entre deux ou plusieurs années. Le choix des moments retenus (court terme, long terme) influence possiblement le résultat de la comparaison.


� Si le sens d’un signifiant dépend effectivement du contexte et du projet dans lesquels il s’inscrit, il ressort que la « représentation chiffrée », qui est immanquablement basée sur une série de notions, procède d’une objectivité factice. Plutôt que de lire une « représentation chiffrée » en acceptant ses catégories et divisions comme autant de réalités, il convient donc de souligner la plurivocité de ces dernières autour de questions telles que : « dans quelle grille de lecture de la réalité sociale tel indicateur fait-il sens ? », « pour quelle finalité l’auteur de cette étude a-t-il sélectionné ce nombre précis X de catégories ? », etc.


� Cette dernière phrase illustre la notion de « savoir-pouvoir » chez Foucault (1975). Cette notion montre par ailleurs que les deux critiques (constructiviste et politique) sont liées.
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